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SOMMAIRES  ET  IMPARTIALES , 

Sur  t effet  que  le  décret  de  t Af- 
femhlée  Nationale,  relativement 
à la  deftruclion  de  la  féodalité , 
doit  produire  dans  la  Province 
d’Alface. 

' Ils  veulent  erre  libres,  ils  ne  Pavent  pas  être  juttes. 

M.  VAhhé  Siéyès. 


L’ E L A N patriotique  qui , la  nuit  du  4 au  5 de  ce 
mois , a déterminé  la  plupart  des  Députés  de  la  No- 
bleffe  à céder, fans  examiner,  une  partie  delà  propriété 
de  leurs  Commettans  ; la  chaleur  du  moment  qui  élec- 
trifoit  chaque  individu  & lui  faifoit  craindre  d’être 
dévancé , laiffe  aujourd’hui  matière  à de  longues  & 
ameres  réflexions. 

Dans  un  Etat  aufli  vafte  que  la  France  , formé 
par  la  réunion  de  peuples  différens  par  leurs  mœurSa 
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leurs  coutumes  & même  par  leur  langage  , TefFec 
d’une  révolution  quelconque  ne  peut  pas  être  égal.- 
Une  perte  mcdiocre  pour  une  province  efl  immenfe 
pour  l’autre  ; & ce  qui  dans  un  lieu  n’eft  que  le  tri- 
but qu'un  bon  citoyen  doit  à la  félicité  publique , efl: 
ailleurs  le  facrifice  abfolu  de  îexiftence  d’une  partie 
de  la  foclétép  à la  profpérité  de  l’autre.  , 

Il  faut  donc  que  le  corps  légiflatif , qui  dôit  être 
3 Lifte  fans  prévention , s’il  veut  que  l’œil  févere  de' 
la  poftérité  approuve  un  jour  fes  décretS  j foit  inft- 
triiit,. parfaitement.  Il  faut  qu’il  tienne  la  balance,  d’une 
main  afturéej  & qu’inacceffible  à l’habitude  des  préju- 
ges autant  qu’à  i’amouï'propre  , peut-être  dangereux , 
de  les  repoLifler  tous  à la  fois , il  ne  prononce  des 
privations  confidérables  pour  une  clafte  de  citoyens 
qu’en  lui  montrant  une  compenfation  de  la  perte  qu’il 
lui  irnpofe. 

C’eft  d’après  ces  principes  qu’on  mettra  fous  les 
yeux  du  Comité  chargé  de  l’examen  des  droits  féo« 
daox^  roriglne  Si  la  nature  de  ceux  d'Alface  , l’im- 
portance  donc  ils'  font  pour  tous  les  poffeirsurs  de 
cette  Province  , l’authenticité  des  engagemens 
nationaux  qui  en  alTurent  la  confervation,  & toutes  les 
réflexions  enfla  qui  peuvent  fervir  à éclaircir  une  ma- 
tière dont  le  fond  ôc  les  détails  font  peu  connus 
dans  l’Affemblée, 
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Chapitre  Premier. 

Détails  hijloriques  fur  PAlface. 

La  Province  d’Alface  n’a  jamais  , du  moins  depuis 
un  srrand  nombre  de  fiecles , été  réunie  fous  un  même 

O 

Maître* 

Diftingués  en  haute  . & baffa  , une  partie  de  îa 
haute  appartenoit  à la  Mailon  d Autriche  j & cette 
partie  cédée  au  Roi  a été  donnée  par  lui  au  Cardi'ï 
nal  Mazarin, 

Le  refte  de  la  Province  divifé  en  différentes  parties 
eft  poflédé  par  les  Pvlairons  Palatine  , de  HeOs 
Wurtemberg  J de  Baden^  &c.par  les  Princes-Eveques 
de  Balle,  de  Straibourg  , de  Spire  » par  les  Membres 
de  îa  NcblelTe  immédiate  de  la  BaiTe-Alface  , par 
des  Abbayes  d’hommes  , par  des  Chapitres  de  filles, 
par  la  Ville  de  Straibourg , les  Villes  impériales  , & 
par  quelques  Seigneurs  particuliers. 

De  cette  variété  dans  le  rang  & dans  la  pofitioti 
des  propriétaires  , il  en  a réfulré  de  la  diverfité 
dans  les  droits.  Ceux  des  terres  immédiates  dont  les 
poffelTeurs  étoient  eux-memes  , ou  faifoient  partie 
d’Etats  d’Empire,  font  plus  étendus  que  ceux  dont  les 
Seigneurs  étoient  fujets. 

L’Alface  réunie  à îa  France  par  les  traités  de 
Weftphalie  5c  de  Rifwk  a paffé  fous  la  domination 
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du  Ro!  avec  les  droits  des  diflFérens  États  qui  la  corn- 
pofoient  ; de  Louis  XIV  s’engagea  par  ces  traites  à 
les  protéger  tous,  de  à faire  jouir  les  Seigneuts  de  tous 
les  droits  régaliens  de  de  fupériorité  territoriale , au- 
tant qu  ils  pouvoient  fublifter  avec  fa  propre  fouve- 
laineté. 

Cette  claufe  fufceptible  d’une  grande  extenfion  en- 
tre les  mains  de  Princes  qui  régnoient  à peu  près  def- 
potiquement , a fournis  fucceffivement  TAlface  à des 
impofitions  que , par  les  conditions  des  traités , elle 
ne  devoit  jamais  payer.  Mais  comme  , en  violant  le 
fond , les  Gouvernemens  confervent  quelquefois  du 
îefpeél  pour  les  formes , les  noms  des  impofitions  de 
cette  Province  ne  font  pas  les  mêmes  que  ceux , que 
portent , dans  les  autres , les  impôts  correfpondans. 

La  Taille  que  les  fujers  payoient  d’une  maniéré  très- 
modique  à leurs  Seigneurs  dont , fous  la  domination 
du  Roi , ils  n’étoient  plus  que  les  vafiaux  , fut  rem- 
placée par  une  fubvention  , d’abord  de  99  , coo  liv. 
bientôt  de  cent  mille  écus  ^ de  cet  impôt  modéré , de- 
venu par  la  fucceffion  du  tems  le  noyau  de  beaucoup 
d’autres  , leur  a toujours  fervi  de  bafepour  la  réparti- 
tion , comme  la  Taille  en  a fervi  pour  fes  accelTolres, 
dans  les  Provinces  anciennement  Françaifes. 

Tous  les  droits  régaliens  payés  aux  Seigneurs  n’ont 
donc  ni  varié , ni  pu  varier,  depuis  que  i’Alface  eft  réu- 
nie à la  France.  L’impôt  n’a  donc  proprement  repré- 
fenté  que  les  mois  romains  qui  étoient  autrefois  payés 
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à l’Empire  comme  le  gage  de  Tunion  & le  pri  xde  la 
sûreté  commune  , fruit  de  1 aflociation.  Affurément 
l’Alface  n’a  pas , fous  ce  rapport , gagné  à fon change- 
ment  de  polition. 

Du  tableau  qui  vient  d’etre  préfenté,  il  réfulte  que 
rien  n’efl:  li  légitime  que  les  droits  des  Seigneurs  en 
Alface  5 puifqu’ils  exiftoient  avant  qu  elle  paffat  fous 
la  domination  de  Louis  XIV , Sc  que  leur  confervation 
eft  nettement  ftipuîée  dans  les  traites  ; que  la  furcharge 
qui  peut  aujourd’hui  faire  le  malheur  d une  paitie  de 
cette  Province , vient  d'impolitlons  arbitraires  aux- 
quelles elle  n’auroit  pas  dû  être  fujette , & non  des 
droits  feigneuriaux  qui  n’ont  pas  pu  augmenter  (i). 

Les  conclufions  naturelles  de  ces  vérités  incontefta- 
bles  font  donc , que  fi  la  province  d Alface  a befoin 
de  foulagement,  il  doit  être  pris  fur  1 exces  des  impo- 
fitions  arbitraires  mifes  fur  elle  fans  fon  confente- 
raent , & que  fi  les  droits  des  Seigneurs  laïcs,  fécu- 
liers  ou  réguliers  font  anéantis  , la  confervation  de 
ces  droits  étant  une  des  conditions  de  la  foumiffion  de 
l’Alface  , elle  rentre  en  pleine  liberté  par  la  violation 
du  titre  de  réunion. 

Il  eO:  probable  que  dans  ce  moment  ou  le  zele  de 


(i)  line  faut  pas  eonfondre  les  droits  des  Seigneurs  particuliers, 
avec  ceux  de  quelques  Princes  à qui  le  Roi  peut  avoir^accordé  des 
exteniions  par  des  Lettres-patentes  particulières. 
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fes  députés  fe  trouve  combiné  avec  rinfurreétion  du 
peuple  5 il  o'y  aura  pas  de  réclamation.  Mais  lori^ 
qu’il  s’agira  de  répartir  Timpofition,  lorfque  TAlface 
s’appercevra  que  le  dédommagement  léger  qu’on  lui 
Oïli  e aux  dépens  des  propriétés  de  fes  Seigneurs  , efi: 
abforbé  par  une  maffe  d’impôts  repréfentatifs  de  tous 
ceux  qu’elle  étoit  jufqu’à  préfent  exempte  de  payer; 
quand  elle  verra  que  cette  mafie  g groffie  par  l’énor- 
mité du  déficit  3 peut  encore  être  augmentée  par 
tous  les  accidens  fi  communs  dans  les  grands  États, 
fon  réveil  fera  pénible.  On  peut  douter  qu’à  cette  épo- 
que , elle  fâche  gré  à fes  députés  du  zele.,  inconfidé- 
ré  peut-être  5 avec  lequel  ils  lui  auront  préparé  une 
charge  immenfej  fous  Tapparence  d’un  foulagement 
qui  ne  peut  jamais  être  équivalent  à ce  que  lui  coûtera 
îe  nouveau  régime. 

Si  la  fuite  néceflaire  du  fyfême  d’uniformité  qui 
paroît  adopté,  enferme  la  province  dans  les  barrières , 
sfil  la  foumet  à toutes  les  entraves  fifcales , quelque 
perfedion  que  le  corps  iégiflatlf  puilTe  porter  dans 
cette  fcience  épineufe , fon  commerce  & fon  induftrie 
entièrement  détruits  l’éclaireront  fur  fes  véritables 
înrérêrs,  ^ ■ 

N’efi-'il  pas  à craindre  pour  lors  que  les  Princes' 
étrangers  quioot  des  poffiÆoos nombreufes  en  Alface, 
ne  réclament  la  garantie  que  l’Empereur  & l’Empire 
ont  donnée  au  trait  ' de  Wefiphalie,  &que  le  peuple 
détrompé , par  fa  œifere , de  rillufion  qui  Fa  féduic , ne 
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fe  rallie  à une  pulflTance  que  la  reffemblance  du  langage, 
des  mœurs  , & les  rapports  néceffaires  du  commerce. , 

ne  lui  rendent  pas  étrangère. 

Cet  apperçu  n eft  pas  exagéré*,  mais  il  fufooit  qu’iî 
fût  poffiblej  pour  mériter  l’attention  de  la  puiffance 
légiflative,  trop  éclairée  pour  fe  refufer  aux  lumières^, 
& trop  prudente  pour  négliger  l’avenir. 


Chapitre  IL 


De  V origine  ù de  la  nature  des  Fiefs  d'Alface- 

La  plus  grande  partie  des  fiefs  d’Allace  font  oDiats  ^ 
c’eft-à-dire,  qu  ilsétoient  des  biens  propres  & ne  rele- 
vant de  perfonne,  jufqu  à ce  que  des  guerres  communes 
entre  de  petits  Seigneurs  indépendants  & voifins^  ayent 
obligé  les  plus  foibles  à prêter  foi  & hommage  à de 
plus  forts  qu’eux  J.  pour  fe  venger  par  leur  fecours» 
Les  conditions  les  plus  ordinaires  étoieiit  de  fervir  le 
fuzerain  dans,  fes  guerres  , & d’être  aidé  par  lui  dans 
les  Tiennes,  à la  charge  qu’à  l’extindion  des  héritiers 
mâles  de  celui  qui  oifroit  fa  terre  en  fief,  ceiul  qui  ea 
recevoit  l’hommage,  pût  en  difpofer,  fans  pouvoir 
la  réunir  à fon  Domaine. 

Telles  étoient , & telles  font  encore  les  loix  de 
l’Empire. 

- Pluueùrs  anciennes  Maifons  d’Alfacemouîrent  en^ 
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core  les  titres  qui  conftatent  cette  origine  de  leurs 
£efs  , 5c  plüfîeurs  poiledent  encore  des  terres  parfaite- 
ment libres,  qui  n’ont  jamais  été  offertes  en  fief,  Sc 
qui  ont  les  memes  droits  féodaux  que  les  autres  , parce 
qu’ils  tiennent  à l’immédiateté. 

Il  exifte  une  autre  efpece  de  fiefs  qu’on  nomme  di- 
reéls.  Ce  font  des  terres  qui  ont  été  données  en  récom- 
penfe  par  les  princes  aux  gentilshommes  qui  les  avoient 
bien  fervi,  ou  par  les  abbayes  d’hommes  ou  de  fem-^ 
mes  à leurs  avoués.  Ils  font  grévés  des  mêmes  condi- 
tions 3 & peuvent  être  réunis.,  en  cas  d’extinélion  de 
la  race  mafculine  du  pofïeffeur,  au  domaine  de  celui 
qi  i les  avoit  donnés  (î). 

Il  réfü’te  de  cette  nature  de  biens,  que  les  héritiers 
des  poiTefTeurs  de  fiefs  font  appellés  à les  pofleder  avant 
leur  naiffance  3 8c  pour  s’exprimer  comme  les  jurif- 
confultes  Allemands  : ex  paBo  providentiâ  majorum  ,* 
que  le  vaffa!  n’efi:  par  conféquent  qu’ufufruitier  de  fon 
bien  , qu’il  doit  compte  à fon  fuzerain  des  fonds 
contenus  dans  les  aveux  & dénombremens , qu’il  ré- 
pond de  leur  détérioration  , & à plus  forte  raifon  , de 
leur  perte. 

Une  partie  des  fiefs  d’Alface,  ceux  qui  relevoient 
de  la  Maifon  d’Autriche,  font  conférés  par  le  Roi.  Sans 
doute  il  peut  confentir  qu’ils  changent  de  nature.  Mais 


(i)  Ces  fiefs  font  peu  nombreux  dans  la  province. 
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ceux,  &c’efl:  la  partie  la  plus  nombreufe,  à ce  qu’on 
crok , qui  font  donnés  par  des  fouverains  indépen- 
dans  de  la  France  ; comment  peut-on  les  anéantir 
fans  le  confentement  de  fuzerains  qui  ne  reconnoiiïent 
l’autorité  ni  du  Roi  ni  de  la  Nation  , & qubfont  en 
droit  d’exiger  du  vaffal  qu’il  vienne  leur  prêter  hom* 
mage  dans  leurs  Etats,  Sc  leur  répondre  de  1 intégrité 
d’un  fief  qui  n’exifieroit  plus,  d’après  les  arrangemens 
projettés  ? Il  en  nàîtroit  inévitablement  dans  les  fa- 
milles des  défordres  incalculables. 


Chapitre  II  L 


De  r importance  dont  eft  pour  la  Noble£re  àl Al- 

face  ^ la  pofejfon  des  droits  jéodaux. 

Les  fiefs  par  leur  nature  fe  partagent  également 
entre  les  mâles  des  familles  qui  les  pofTedent.  La  feule 
profeffion  de  la  Nobleife  eft  celle  des  armes  où  il  efl 
rare  qu’on  s’enrichlfle.  Il  arrive  donc  très-communé- 
ment que  de  toute  la  fortune  des  plus  anciennes  famil- 
les & des  plus  illuftrés  , il  ne  refte  que  les  fiefs  qui 
confiftent  pour  la  plus  grande  partie  en  droits  féodaux. 
On  verra  plus  bas  que  la  majeure  partie  de  ces  droits 
pourroit  être  réputée  non  racherable  fi  on  fuivoît  à 
la  rigueur  pour  l’Alface  la  décifioii  de  rAilemblée 
nationale  ; il  en  réfulteroit  nécefTairement  que  prefi 
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que  toute  îa  Nobîeffe  refteroit  exaâement  & fans  au^ 
cune  exagération  5 fans  pain,  & que  Tautre  partie 
feroit  réduite  au  ftrid  néceffaire. 

Les  partages  égaux  & Tufage  confiant  de  la  No- 
bîefTe  Alfaciennede  feconferverrentrée  des  Chapitres 
d’Aliemagne  , en  époufant  des  filles  Nobles  , mais 
fans  fortune,  font  rendue  très-peu  riche. 

Il  peut  être  dans  les  vues  d’un  corps  légiflatif 
de  favoriferragricukureenfoulageancles  cultivateurs*, 
il  ne  peut  pas  y entrer  de  réduire  à la  mendicité  une 
claOe  de  citoyens  qui  a bien  fervi  FEtat  , qui  peut  le 
fervir  encore,  & à laquelle  on  ne  laifferoit  de  reffour- 
ce  que  le  défefpoir  & la  haine  de  la  patrie  ingrate  qui 
rauroitrejettée  de  Ton  lein. 

L’importance  ou  pour  mieux  dire  la  nécefTicé  do^t 
il  eft  pour  la  NoblelTe  entière  de  la  province  d’Alface 
de  conferver  les  droits  féodaux  , ou  de  pouvoir  au 
moins  en  exiger  le  rachat  en  bloc  n’efi:  donc  que 
trop  prouvée.  On  peut  ajouter  que  même  en  fuppo 
fant  le  rachat  des  droits  , dès  le  moment  où  ils  per- 
droient  leur  nature  féodale  , les_  filles  exclues  de  ce 
genre  de  partage  , rentreroient  dans  leurs  droits  Sc 
qu’il  en  réfuîteroit  pour  les  malheureufes  familles 
Nobles ,,  des  procès  innombrables. 
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Chapitre  IV. 


Nomenclature  des  droits  féodaux  le  plus  com- 
munément perças  en  Alface^  dans  les  terres 
immédiates. 

Les  droits  les  plus  communs  des  terres  immédiates, 
font  la  haute,  moyenne  & baffe  juftice  , avec  le  droit 
de  percevoir  les  amendes  prononcées  par  les  baillis(i). 

Celui  de  nômmer  tous  leurs  OfHciers  de  juûice  ; 
quelques  Seigneurs  ont  même  obtenu  par  leurs  Lettres- 
patentes  lo  droit  de  vendre  les  offices  (2). 

Celui  d’acheter  du  feî  où  bon  leur,fembîe  & de  le 
diüribuer  aux  habitans  de  leurs  terres  , pourvu  qu  ils 


(i)  Ce  droit  n"efl  pas  lucratif,  Fufâge  n’étant  pas  établi  en 
Alface  de  renvoyer  , après  ia  première  inftrudion  , raffaire  aux 
juges  royaux.  Souvent  il  arrive  qu’une  affaire  criminelle  abfôrbe 
plus  que  le  revenu  d’une  année  de  la  terre  où  le  crime  s’efl  com- 
mis.Les  Gentilshommes  ne  perdront  en  réformant  leur  juilice  que 
la  confidération  qu’ils  avoient  dans  leurs  terres.  Le  mal  réel  tom- 
bera fur  les  communes  en  laiiïknt  fans  état  les  nombreux  officiers 
des  Seigneurs. 

{z)  La  perte  des  greffes  des  fêigneuries  en  fera  une  pour  les 
habitans.  Iis  faifoient  expédier  tous  leurs  ades  par  ces  Officiers  à 
des  frais  trèsuiiodérés.  Les  moindres  affaires  après  cette  fiippref- 
fion  exigeront  des  voyages  dans  les  Villes,  & une  clépenfe  cohfîdé- 
rable. 
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le  donnent  pas  à un  prix  au  defibus  de  celui  que  !a 
ferme  générale  débite  en  Alface  (ï). 

Le  droit  de  lods  & ventes. 

Celui  de  percevoir  le  centième  denier  des  ventes 
des  immeubles,  & le  cinquantième  denier  de  celle  des 
meubles  & denrées  autres  que  celles  qui  tiennent  à la 
nourriture. 

Le  retrait  féodal,  c’eft- à-dire,  le  droit  de  retirer  dans 
Tannée  toute  terre  immatriculée  ^ achetée  par  un 
homme  qui  ne  Tefî;  pas  (2). 

Les  droits  de  déshérence  & celui  de  jouir  des  amen- 
des prononcées  même  dans  les  cas  royaux. 

Celui  de  difpofer  des  minéraux  d’or  & d’argent  qui 
fe  trouvent  dans  les  montagnes  ou  dans  le  Rhin,  dans 
Pétendue  de  leurs  terres. 

Celui  de  difpofer  des  tréfors  cachés  pour  la  part  de 
portion  qui  appartient  aux  Seigneurs  haut-jafliciers 
en  Alface. 


(i)  Ce  droit  efl  plus  avantageux  aux  vaiïàux  qu'vaux  Seigneurs^ 
parce  qu’il  réluke  de  celui  qu’onCces  derniers  d’acheter  le  feichea 
l’étranger  & de  l’exemption  de  la  gabelle  qui  exifte  dans  la  pro- 
vince s que  le  fel  s’y  débite  à un  prix  fort  modéré,  & qu  il  n en  re- 
faite pas  pour  les  habitans , les  vexations  fi  communes  dans  les 
autres  provinces. 

(2.)  Les  deux  premiers  droits  n’appartiennent  pas  à toutes 
les  terres  immédiates. 

Le  troifieme  tient  à la  matricule  du  direéloîre  de  la  Noblefle 
immédiate  de  la  baffe  Alface. 


( 13  ^ 

La  faculté  de  faire  tirer  le  falpêtre  ^ à condition  de 
ne  le  vendre  qu’à  ceux  qui  doivent  fournir  les  maga- 
lins  du  Roi. 

Le  droit  d’émigration,  en  Allemand  Il  fe  le- 

vé fur  les  habitans  des  terres  , auxquels  il  a été  per- 
mis de  s’établir  hors  du  Royaume  (i). 

Le  droit  de  main-morte  appellé  en  Allemand  todm^ 

fait. 

Le  droit  de  proteclion  fur  les  Juifs  (2}.  • 

La  faculté  de  percevoir  des  droits  fur  le  vin  & 
autres  boiffons,  & de  permettre  le  droit  d’enfeigne  (3). 

Le  droit  d’exiger  douze  corvées  de  chaque  habi- 
tant 3 fuivant  le  réglement  prononcé  par  un  arrêt 


(i)  Ce  droit  n’eii:  pas  général  & tient  à îa  main-morte;  les 
Seigneur  s n^en  jouilfent  que  dans  les  terres  où  le  droit  fuivant  eil 
établi. 

(z)  Les  Juifs  ^ne  font  que  tolérés  en  Aî(àce.  Il  leur  faut  la  per- 
million  du  Seigneur  pour  s’établir  dans  fâ  terre.  Ils  payent  en 
baffe- Allace  cette  permiffion  trente  fix  livres , & la  même  fbmme 
par  année  au  Roi,  & au  Seigneur  comme  droit  de  proteélion. 

Cette  nation  d’abord  foible  en  Alface  , s’élève  aujourd’hui  à 
plus  de  vingt  mille  individus.  Les  cultivateurs  lui  doivent  une 
iômnie  de  onze  millions.  Elle  vient  d’être  la  vidime  de  la  fu- 
reur populaire  dans  la  derniere  infurreâion. 

('^)  Ce  droit  fixé  d’une  maniéré  très-modérée  , remplace 
dans  la  province  les  droits  d’aides , qui  heureuiement  n’y  font 
pas  connus.  Il  s’abonne  Communément  à un  habitant  de  la  com- 
munauté. 


( 14  y 

du  confell  du  24  Décembre  1^83  ( î ). 

Le  droit  d'accife  fur  le  fer  & autres  marchandifes  , 
ainfi  que  fur  le  pain  & la  viande  (2).  . ' 

Le  drDit  de  franchife  à tous  les  péages  pour  les 
denrées  provenant  de  leurs  terres. 

Les  droits  de  taille  en  argent,  grains  ou  vins/nommés 
Beth  Gejuerf  ou  Liéger  Geïd  (3), 

Droits  de  colombier  9 de  filage. 

Droits  de  réception  des  bourgeois  & manans. 
Droits  de  bâtardlfe,  d’epave,de  tuilerie  excluGve, 


de  glandée,  &c. 


^i)  Les  Seigneurs  d’Alface  avoient,  avant  la  réunion  de  la 
province  à la  Couronne  , le  droit  d’exiger  des  corvées  illimitées. 
Ce  droit  a été  fixé  à i z , par  un  arrêt  du  confeil  qui  vient  d’étre 
cité  & le  rachat  pour-  la  fomme  de  dix-huit  livres  par  an  , pour 
chaque  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs, & de  lix 
livres  par  an  pour  les  journaliers.  Si  ce  droit  nommément , étoit 
déclaré  non-rachetable,les  Seigneurs  d’Alface  ieroient  ablolument 
ruinés.  Au  furplus  , Ci  on  veut  confulter  les  habitans  eux-mémes, 
il  y en  a peu  qui  fe  plaindront  autant  de  cette  charge  que  de  celle 
impofée  par  les  corvées  royales , tant  pour  les  chemins  que  pour 
les  tranfports  militaires. 

(z)  Ce  droit  eft  réduit  par 'les  bouchers  à deux  liv.  par  bœuf 
tué  dans  le  village  ; une  iiv.  dix  fols  par  vache;  geniffe  une 
îlv.  ; veau  quatre  fols  ; moutons  quatre  fols  ; cochon  huit  lois  ; 
& par  chaque  fac  de  grains  converti  en  pain  par  les  boulangers, 

huit  lois. 

(3  J Ce  droit  détaillé  ed  très-modique  & ne  fauroit  augmenter; 
mais  tel  qu’il  efi  , il  auroit  exempté  la  province  de  taille,  f on 
n’avoit  pas  inventé  la  fubvention.  On  croit  que  les  habitans  aime- 
roieat  mieux  s’en  tenir  à la  première. 


( ly  ) 

Le  droit  de  faire  des  réglemens  de  police  dans 
leurs  terres  , en  les  faifant  homologuer  à la  Cour 
fouveraine. 

Droits  de  chafTe  , pêche  , &c. 

Droits  de  faire  des  difpofitions  , en  vertu  defqueîles 
ils  peuvent  faire  renoncer  leurs  hiles  à leur  fuccehion; 
fans  préjudice  néanmoins  à leur  légitime. 

Le  droit  de  faire  appoier  leur  fceau  feigneurial  à tous 
aétes  pafles  par-devant  leurs  greffiers  ou  tabellions, & 
d’en  perçevoir  les  droits  ‘accoutumés. 

Le  droit  de  jouir  des  dîmes  novales  dont  ils  font 
en  poffeffion  de  jouir.  ^ ( 

Récapitulation  ù Conclujion^ 

On  a vu  par  la  lifte  incomplette  des  droits  énoncés 
ci-deffus  3 qu’ils  ne  font  autres  que  les  droits  régaliens 
dont  les  Seigneurs  d’Aîface  avoient  été  dans  i’ufage  de 
jouir  avant  la  réunion  de  la  province  à la  Couronne, 
comme  fouverains  eux-mêmes  chez  eux,  fous  lapro» 
tedion  de  l’Empereur  & de  l’Empire. 

On  peutconfülter  les  traités , & voir  que  le  Roi  s’eft 
engagé  à les  protéger  , à les  maintenir  & à faire  jouir 
lesSeigneurs,  de  tous  ceux  qui  pouvoient  fubhfteravec 
fa  fouveraineté.  Il  a tenu  fa  parole , du  moins  quant 
aux  droits  5 car  il  faut  convenir  qu’elle  a été  violée 
quant  aux  charges;  & la  province  n’a  ceffié , lorfqu’elle 
a pu  fe  faire  entendre,  de  réclamer  contre  cette  viola- 


tion. 


i ï6  ) 

Aujourd’hui  la  Nation  Françalfe  rentre  dans  fes 
droits;  mais  ils  ne  peuvent  être  (ur  une  province 
réunie  à la  Couronne  par  un  traité  fait  avec  le  Roi , 
que  ceux  qu  il  avoit  lui-même.  Elle  eft  néceffaire- 
ment  aftreinte  aux  mêmes  engagements;  elle  doit 
donc  refpeder  les  traités  par  lefquels  la  Nobleile 
d’Alface  eft  devenue  fujette  de  la  France. 

Les  peuples  de  cette  province  demandent  du  fou- 
lagement.  Il  eft  jufte  de  leur  en  donner.  Les  impôts 
dont  ils  étoient  grevés  ^ étoient  arbitraires,  la  forme 
de  leur  perception  fouvent  vexatoire.  C’eft  donc 
fur  la  qualité  de  l’impoOtion , fur  la  maniéré  ae  la 
lever  , qui!  faut  venir  à leur fecours  ; il  feroit injufte 
de  les  foulager  aux  dépens  d’un  ordre  de  citoyens  fur 
lefquels  on  ne  peut  avoir  dèf  droits  que  ceux  qu  ils 
ont  eux-mêmes  donnés , en  foufcrivant  aux  xondi- 
tions  qui  les  ont  attachés , à la  France  ; & sûrement  ils 
n’onr  pas  prétendu  livrer  leur  feule  propriété. 

Il  feroit  illuloire  de  donner  aux  habitans  d’une  pro- 
vince un  dédommagement  injufte  & léger,  aux  dépens 
d’un  tiers , quand  on  les  foumet  d ailleurs  à une  aug- 
mentation d’impofition  réelle  par  Taftimilatlon  au 
régime  générai  de  la  France. 

Il  feroit  dangereux  de  croire  que  le  peuple  ne 
s’appercevra  jamais  de  l’appas  qui  le  trompe  aujour- 
d’hui, & qu’il  ne  fecouera  pas  le  joug  quand  il  verra  fon 
erreur. 

On  conclut  donc  , à ce  que  l’Aftemblee  nationale 


veuille  bien  examiner  s’il  ne  convlendrolt  pas  mieux 
de  laiffer  fubfifter  des  droits  qui  ne  font  onéreux  que 
par  ceux  qu’on  y a injuftement  ajoutés , que  de  rifquec 
une  convulfion  qui  peut  devenir  dangereufe. 

Si  les  réglés  de  l’équité  étant  les  mêmes  pour  tous»  ^ 
leur  violation  n’infpirera  pas  de  la  défiance , meme 
à ceux  qui  en  profiteront. 

Et  fi  elle  ne  juge  pas  à propos  de  revenir  fur  fes  pas, 
on  demande  que  l’examen  des  droits  féodaux  d Alface , 
des  rachats  à faire , & des  moyens  d’y  parvenir  avec  le 
moins  d’inconvéniens  poffibles , foit  renvoyé  aux 

Etats  provinciaux  d’ Alface. 

La  Noblefle  de  cette  province  fera  toujours  prête  à 
facrifier  au  bien  général  tout  ce  qui  tient  à l’amour- 
propre  ou  à la  fupériorité  perfonnelle  ; mais  il  feroit 

injufte  d’exiger  d’elle  , fans  dédommagement,  des  fa- 

crifices  qui  la  lailferoient  dans  un  état  plus  déplorable 
que  celui  de  la  clafle  qu’on  veut  foulager. 

F N. 


